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La première partie de cet appel à contributions de l’Experte indépendante sur la dette extérieure, les autres obligations financières internationales et les droits humains, porte sur les réalisations du mandat depuis sa création en 1998. Cet exercice d’inventaire examine tous les domaines couverts par les différents titulaires de mandat dans le passé.

Depuis plus de vingt-trois ans, le mandat et les Experts Indépendants précédentes se concentrent sur la question de la dette extérieure et son impact sur les droits de l’homme, en particulier les droits économiques, sociaux et culturels, et le droit au développement. Parmi les sujets spécifiques d’attention, les rapports, les visites de pays et d’autres activités, elle y a:

1. Aborder les problèmes liés à la dette causés ou exacerbés par la pandémie de COVID-19 et fournir des conseils aux États dans ce contexte.
2. Le fardeau de la dette, le service et l’allégement de la dette, notamment en fournissant des orientations aux États et aux autres parties prenantes concernées sur la façon de traiter l’impact de la dette extérieure sur les droits de l’homme. (Voir en particulier les Principes Directeurs sur la dette extérieure et les droits de l’homme, adoptés par le Conseil des Droits de l’Homme en 2012)
3. La réforme de l’architecture de la dette internationale, le système international d’arbitrage des investissements, ainsi que les questions de droits de l’homme préoccupantes par le manque de responsabilisation et de réglementation des agences de notation
4. L’impact des politiques de réforme économique sur les droits de l’homme; ce sujet a inclus un accent particulier sur les droits des femmes et sur les droits des travailleurs, et elle a conduit à l’élaboration de Principes Directeurs sur les évaluations de l’impact des réformes économiques sur les droits de l’homme
5. Questions liées à l’inégalité économique, à la crise financière et aux droits humains.
6. Incidence de la dette privée des particuliers et des ménages sur les droits humains
7. Flux financiers illicites, droits de l’homme et Programme de Développement Durable à l’Horizon 2030; impact des flux financiers illicites, y compris l’évasion fiscale, la corruption et d’autres crimes économiques, sur la jouissance des droits de l’homme
8. Complicité financière - pratiques de prêt aux États impliqués dans des violations graves des droits humains 

Questions: 
1. À votre avis, quelles sont les principales contributions et réalisations de l’Experte indépendante sur la dette extérieure et les droits de l’homme, dans le cadre du mécanisme des Procédures spéciales, seul ou en collaboration avec d’autres parties prenantes, au niveau international, le niveau régional et le niveau national? (Veuillez préciser les institutions, pays ou régions concernés).

2. Veuillez indiquer les sujets et les domaines de travail particuliers exécutés dans le cadre du mandat de l’Experte indépendante qui, selon vous, étaient particulièrement importants pour la promotion ou la protection des droits humains en ce qui concerne la dette extérieure et d’autres obligations financières connexes? Dans la mesure du possible, veuillez expliquer comment le travail de l’Experte indépendante des Nations Unies dans les domaines identifiés a eu un impact positif.

3. Lequel de ces thèmes, sujets et domaines de travail du mandat vous a été le plus utile? Lequel de ces domaines de travail du mandat jugez-vous le plus utile et encouragerait les travaux futurs à se concentrer? Veuillez expliquer pourquoi.

4. À votre avis, quelles sont les principales leçons qui pourraient être tirées de la trajectoire du mandat sur l’impact de la dette extérieure et d’autres obligations financières internationales connexes sur les droits humains afin de renforcer davantage le respect, protection et respect des droits humains pour toutes les personnes?


